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COOPERATION AVEC LE SYSTEME DES NATIONS UNIES 
 
 

 

On trouvera dans le présent document un récapitulatif des activités menées  
en coopération avec le système des Nations Unies du 14 avril au 15 octobre 2011. 

 

 
 
Organisation des Nations Unies 
 

 L’UIP a fait des déclarations et apporté sa contribution à plusieurs réunions ordinaires et 
conférences spécialisées de l’ONU, notamment sur les pays les moins avancés, le 
VIH/sida, la discrimination envers les femmes et les maladies non transmissibles. Les 
résolutions de la 124ème Assemblée de l’UIP ont été distribuées à la 66ème session de 
l’Assemblée générale (qui a débuté en septembre), au titre des points correspondants de 
l’ordre du jour. 

 Une première série de consultations informelles s’est ouverte avec des représentants de 
l’ONU et de ses Etats Membres, en vue du débat de l’Assemblée générale sur le thème 
Interaction entre l’Organisation des Nations Unies, les parlements nationaux et l’Union 
interparlementaire, qui se tiendra au printemps 2012 et s’achèvera par une résolution. 
Ce débat s’appuiera sur les résultats obtenus suite aux résolutions précédentes et visera à 
déterminer comment améliorer encore les relations qui unissent les deux Organisations 
sur les plans politique et opérationnel. 

 Les préparatifs de l’Audition parlementaire annuelle ont démarré, en collaboration avec 
le Président de l’Assemblée générale, M. N.A. Al-Nasser, du Qatar. Cette audition se 
tiendra au Siège de l’ONU, à New York, les 28 et 29 novembre, avec pour thème 
général Renforcer la responsabilité politique pour un monde plus pacifique et plus 
prospère. Il sera question, entre autres, du rôle de l’ONU dans la promotion d’une 
responsabilité mondiale, des liens entre les institutions nationales et la société civile, de 
la transparence du budget et de la lutte contre la corruption, ainsi que de la participation 
des jeunes au processus démocratique. 

 Début juin, le Groupe consultatif de la Commission UIP des Affaires des Nations Unies 
s’est rendu en Sierra Leone et au Ghana, pour mesurer les progrès accomplis dans 
l’intégration des opérations de l’ONU sur le terrain (réforme dite « Unis dans l’action » 
ainsi que dans l’implication des deux parlements dans ce processus. Cette réforme fait 
partie d’une démarche globale qui vise à améliorer la cohérence du système onusien, 
pour davantage d’efficacité. Le rapport de mission, qui sera remis aux organes concernés 
de l’ONU, soulignera l’importance d’associer les parlements aux activités de l’ONU dans 
les pays. 
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 Le 21 septembre, une séance d’information parlementaire a été organisée en 
collaboration avec le Président de l’Assemblée générale des Nations Unies. Cette 
réunion axée sur le Rôle de la médiation dans le règlement pacifique des différends, la 
prévention et le règlement des conflits s’adressait aux parlementaires présents à la séance 
d’ouverture de l’Assemblée générale. Elle a aussi donné lieu à des débats thématiques 
sur les maladies non transmissibles, la sécurité nucléaire, la désertification et le racisme. 

 L’UIP a commencé par ailleurs à préparer la Réunion parlementaire qui se tiendra en 
marge de la prochaine session de la Conférence des Nations Unies sur les changements 
climatiques (COP17/CMP7). Cette rencontre, qui sera mise sur pied conjointement par 
l’Union interparlementaire et le Parlement sud-africain, se tiendra le 5 décembre 2011 
dans les locaux du célèbre stade Moses Mabhida de Durban (Afrique du Sud). Le 
document final de cette réunion sera transmis à la présidence de la Conférence des 
Nations Unies. 

 Le premier Colloque de haut niveau du Forum pour la coopération en matière de 
développement s’est tenu au Mali, les 5 et 6 mai. L’UIP a largement contribué à 
l’élaboration du programme de cette rencontre et a promu la participation de 
parlementaires, qui comptent parmi les principales parties prenantes du Forum. La 
préparation du deuxième colloque est en cours. Celui-ci aura lieu à Luxembourg, à la 
mi-octobre et visera principalement à comprendre le rôle de catalyseur que joue l’aide 
au développement. L’ensemble de ce processus contribuera à donner une plus grande 
dimension parlementaire au Forum de haut niveau sur l’efficacité de l’aide qui se tiendra 
fin novembre à Busan (République de Corée). 

 Le 8 mai, 200 parlementaires de 55 pays ont pris part à un Forum parlementaire 
organisé par l’UIP et la Grande Assemblée nationale de Turquie, sous l’égide du Bureau 
du Haut-Représentant des Nations Unies pour les pays les moins avancés, les pays en 
développement sans littoral et les petits Etats insulaires en développement, à l’occasion 
de la quatrième Conférence des Nations Unies sur les pays les moins avancés (PMA IV). 
Le document final de la Conférence des Nations Unies, à savoir le Programme d’action 
d’Istanbul, comporte de nouveaux engagements qui font état du rôle des parlements. 
L’UIP et le Bureau du Haut-Représentant ont entamé un projet de suivi qui 
s’accompagne d’un travail d’appel de fonds. 

 Le Forum parlementaire sur Le triple défi de la cybersécurité : Information, citoyens et 
infrastructure, s’est tenu à Genève du 18 au 20 mai, à Genève, sous l’autorité du Centre 
mondial pour les TIC au Parlement. Ce forum faisait partie d’un dialogue engagé en vue 
de la Conférence de suivi du Sommet mondial sur la société de l’information, 
conférence qui aura lieu en 2015. Il y a été question en particulier des difficultés que 
pose l’utilisation illicite des technologies de l’information et de la communication. 

 En juillet 2011, l’UIP a présenté un rapport à la 49ème session du Comité pour 
l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes, sur ses activités et la 
participation des parlements au processus d’élaboration et de présentation des rapports 
au titre de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à 
l’égard des femmes. Parmi ses activités d’assistance technique relatives à l’égalité des 
sexes, l’UIP a poursuivi ses consultations avec les Parlements du Burkina Faso, du 
Cameroun, du Mali, du Rwanda et du Togo, au sujet des projets de réforme législative, 
notamment en ce qui a trait à la lutte contre la violence faite aux femmes.  Quatre des 
huit pays visés par l’examen du Comité pour l’élimination de la discrimination ont 
indiqué que leur parlement avait participé d’une manière ou d’une autre au processus 
d’examen national. 
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 L’UIP a aussi pris part à une série de tables rondes organisées par le Département des 
affaires politiques de l’ONU et International IDEA sur la promotion de la démocratie. 
Elle a également apporté une contribution aux réunions consacrées à l’égalité des sexes 
et la démocratie (mai 2011) ainsi qu’aux droits de l’homme et à la démocratie (juillet 
2011). Les résultats de ces tables rondes serviront de référence à l’ONU pour établir de 
nouvelles lignes directrices et recommandations pour la promotion de la démocratie 
dans le monde.  

 En marge de sa 124ème Assemblée, à Panama, l’UIP a organisé avec l’organisation Every 
Woman, Every Child et le Partenariat pour la santé de la mère, du nouveau-né et de 
l’enfant, une table ronde intitulée Les parlementaires prennent la tête de l’action en 
matière de santé maternelle, néonatale et infantile. Il a surtout été question de ce que les 
parlements devaient faire en termes de réforme législative, d’élaboration et de 
supervision du budget, de sensibilisation et de contrôle, avec en point de mire les 
problèmes à traiter pour faire progresser la santé des femmes et celle des enfants. 

 

 Dans le cadre de la campagne mondiale pour la réalisation des OMD touchant à la santé 
et la Stratégie mondiale pour la santé de la femme et de l'enfant lancée par le Secrétaire 
général de l’ONU, l’UIP a dit son attachement à la Stratégie mondiale en juillet 2011. 
Cela signifie qu’elle va mobiliser des appuis pour la Stratégie mondiale dans les milieux 
parlementaires et apporter une assistance ciblée aux parlements pour améliorer les 
fonctions législatives et de contrôle dans le domaine de la santé de la mère et de 
l’enfant. 

 
PNUD 
 

 Durant la période à l’examen, l’UIP a poursuivi ses travaux avec le PNUD en vue de la 
publication, en 2012, du premier Rapport parlementaire mondial que les deux 
organisations réalisent conjointement, sur la relation qui unit les parlements et les 
citoyens. Des centaines de parlementaires ont été interrogés dans le cadre des 
recherches préliminaires. 

 

 L’UIP a continué à mettre en œuvre les activités énoncées dans les protocoles d’accord 
signés avec les bureaux du PNUD en Guinée-Bissau et en République démocratique du 
Congo (RDC). En Guinée-Bissau, les deux Organisations ont tenu un séminaire sur le 
contrôle parlementaire de l’action du Gouvernement, où il a d’abord été question du 
contrôle budgétaire et de celui des secteurs de la sécurité et de l’énergie. En septembre, 
elles ont également organisé ensemble un audit de l’administration parlementaire. Du 
4 au 14 octobre 2011, l’UIP et le bureau du PNUD en RDC ont organisé une session de 
formation professionnelle à Kinshasa, sur l’enregistrement des délibérations du 
Parlement, après une évaluation technique de ses capacités de transcription des débats. 

 Du 6 au 12 octobre 2011, l’UIP et le Bureau du PNUD en République centrafricaine ont 
organisé à Bangui, en coopération avec la Commission de consolidation de la paix de 
l’ONU, un séminaire d’orientation destiné aux parlementaires élus pour la première fois. 
Cette activité fait suite aux recommandations figurant dans le rapport d’évaluation des 
besoins que l’UIP a produit début 2010. 

 L’UIP et le PNUD ont signé un accord pour réaliser ensemble un projet de renforcement 
du Secrétariat du Conseil législatif palestinien (CLP) financé par l’Union européenne, 
pour un montant total de 1,4 million d’euros. Ce projet consistera à aider le Secrétariat 
du CLP à préparer la reprise des travaux du Parlement en remédiant aux problèmes 
d’ordre procédural, législatif et administratif. 
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 Du 17 au 19 mai, l’UIP, le PNUD-Jordanie et la Chambre des représentants jordanienne 
ont tenu une réunion sur l’égalité des sexes et les droits des femmes à l’intention des 
parlementaires jordaniens. Il a principalement été question des résultats déjà obtenus, 
ainsi que des difficultés restant à surmonter pour l’application de la Convention sur 
l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, en Jordanie. 

 
ONU FEMMES 
 

 La Directrice générale d’ONU Femmes, Michelle Bachelet, a participé à la 
124ème Assemblée de l’UIP, à Panama. Un mécanisme de consultation régulière a 
ensuite été institué entre l’UIP et ONU Femmes, afin de définir et de mettre à profit les 
possibilités de collaboration. 

 

 En juin, l’UIP, ONU Femmes, les autorités égyptiennes, le PNUD, International IDEA, 
iKNOW Politics et l’Institut suédois ont organisé au Caire, une table ronde sur le thème 
Les voies s’ouvrant aux femmes avec les transitions démocratiques : expériences 
internationales et enseignements.  Il y a été question des moyens d’accéder à la transition 
démocratique, à la bonne gouvernance, à l’égalité des sexes et à la justice sociale. Les 
débats ont aussi porté sur la loi électorale et la représentation des femmes. 

 
UNICEF 
 

 L’UIP et l’UNICEF ont organisé un séminaire régional à l’intention des parlements de la 
région CEE-CEI sur le thème Faire des droits de l’enfant une réalité pour les plus 
vulnérables d’entre eux, à Erevan (Arménie), du 14 au 16 juin. Ce séminaire a permis 
d’aborder le régime international des droits de l’homme et son application dans la 
région. L’accent a été mis en particulier sur la violence faite aux enfants. 

 
HCDH 
 

 L'UIP a pris part à la 12ème session de la Réunion inter-comités des organes 
conventionnels, tenue du 27 au 29 juin à Genève. Cette réunion avait pour but 
d’inciter les comités à coordonner leur travail dans le souci de renforcer l'efficacité des 
organes conventionnels. L'UIP a présenté un aperçu de l'assistance qu'elle apporte à 
ses Membres en termes de renforcement de leurs capacités à défendre les droits de 
l’homme par une implication plus étroite dans le travail des différentes instances 
onusiennes des droits de l’homme. Les membres de la Réunion inter-comités ont 
félicité l'UIP de sa contribution et ont appelé à une collaboration plus étroite entre 
l'organisation mondiale des parlements et le HCDH. 

 
ONUSIDA 
 

 L’UIP a organisé, avec ONUSIDA, une réunion d’information parlementaire qui a eu 
lieu au Siège de l’ONU, en juin, à l’occasion de la Réunion de haut niveau de l’ONU sur 
le sida, qui avait pour objet de faire un examen d’ensemble des progrès accomplis dans 
la réalisation des objectifs fixés dans la Déclaration d'engagement de 2001 sur le 
VIH/sida et la Déclaration politique de 2006 sur le VIH/sida. Environ 80 parlementaires 
ont participé à cette réunion et à d’autres manifestations tenues en marge de la Réunion 
de haut niveau. Les débats ont porté principalement sur la question des lois 
discriminatoires empêchant le plein accès à la prévention et aux traitements aux 
personnes les plus exposées au virus. Dans son document final, la Conférence de l’ONU 
reconnaît l’importance du rôle des parlements pour établir un cadre législatif qui 
permette de combattre efficacement le VIH/sida. 
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 La composition du Groupe consultatif de l’UIP sur le VIH/sida s’est élargie. Au mois de 
juin, il a tenu une réunion stratégique à laquelle des représentants d’ONUSIDA et du 
PNUD ont été invités à participer à titre consultatif. Des discussions sont en cours avec 
ces organismes au sujet de l’appui qu’ils pourraient éventuellement apporter au Groupe 
consultatif et à l’UIP en général.  

 L’UIP a continué à accompagner les consultations de la Commission mondiale sur le VIH 
et le droit en faisant en sorte que les parlementaires des différentes régions participent à 
ses travaux. Le débat le plus récent de la Commission a eu lieu à Oakland (Etats-Unis 
d’Amérique), à la mi-septembre. Son rapport final est attendu pour la fin de l’année. 

 
Convention sur la diversité biologique 
 

 Des négociations sont en cours entre le Secrétariat de la Convention sur la diversité 
biologique (CDB) et l’UIP, en vue de la signature d’un protocole d’accord. Depuis 
l’adoption, en octobre 2010, du Protocole de Nagoya sur l'accès aux ressources 
génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation, le 
Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique recherche l’appui de l’UIP pour 
obtenir une ratification rapide dudit Protocole par les Parlements nationaux. Le 
Protocole de Nagoya n’entrera en effet en vigueur qu’une fois ratifié par 50 Parties à la 
Convention. 

 
CNUCED 
 

 Le 28 juin 2011, à sa 53ème réunion directive, le Conseil du commerce et du 
développement de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le 
développement a décidé d’aligner les modalités de la coopération entre la CNUCED et 
l’UIP sur celles qu’a établies l’Assemblée générale des Nations Unies dans sa résolution 
57/32 sur le statut d'observateur pour l'UIP à l'Assemblée générale et la résolution 
57/47 sur la coopération entre l’ONU et l’Union interparlementaire. Au vu de la nature 
de l’UIP, le Conseil de la CNUCED a décidé de la retirer de la liste des ONG pour 
l’intégrer dans la catégorie des organisations internationales ayant le statut d’observateur 
auprès de la CNUCED. 

 
Organisation mondiale du commerce (OMC) 
 

 Dans le cadre du Forum public de l’OMC qui s’est tenu à Genève du 19 au 
21 septembre, l’UIP et le Parlement européen ont organisé une réunion-débat 
parlementaire intitulée Le commerce des ressources naturelles - un fléau ou un bienfait ? 
La perspective parlementaire. Cette rencontre a porté sur les aspects politiques, 
économiques et environnementaux de l’exploitation et du commerce des ressources 
naturelles, un des piliers de l’économie mondiale. Les conclusions de cette rencontre 
sont un élément de plus dans le vaste programme visant à associer davantage les 
parlements aux négociations commerciales internationales conduites par l’OMC. 

 Enfin, le 21 septembre, l’UIP a accueilli la 24ème session du Comité de pilotage de la 
Conférence parlementaire sur l’OMC. Lors de cette réunion, les membres du Comité de 
pilotage ont reçu des informations sur l’évolution récente des négociations commerciales 
multilatérales, l’état d’avancement du Cycle de Doha et la préparation de la 
8ème Conférence ministérielle de l’OMC, qui se tiendra à Genève, en décembre 2011. 
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